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n° 224 720 du 7 août 2019

dans l’affaire X / V

En cause : X

ayant élu domicile : au cabinet de Maître J. WOLSEY

Avenue de la Jonction 27

1060 BRUXELLES

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VE CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 7 mai 2018 par X, qui déclare être de nationalité mauritanienne, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 4 avril 2018.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif et la note d’observations.

Vu l’ordonnance du 23 mai 2019 convoquant les parties à l’audience du 26 juin 2019.

Entendu, en son rapport, B. LOUIS, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me J. WOLSEY, avocat, et A. JOLY,

attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides (ci-après dénommé le

Commissaire général), qui est motivée comme suit :

« A. Faits invoqués

Vous vous déclarez de nationalité mauritanienne et d’origine ethnique peule.

Selon vos déclarations, vous avez quitté votre pays le 10 novembre 2008 et êtes arrivé en Belgique le

24 novembre 2008. Vous avez voyagé par voie maritime. Vous avez introduit une première demande

d’asile au Royaume le 25 novembre 2008. Vous invoquez des persécutions de la part de votre famille

et des autorités de votre pays pour avoir refusé l’annulation de votre mariage considéré comme non
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conforme avec la sharia, votre épouse et vous-même étant en fait frère et soeur de lait. Vous avez été

arrêté à deux reprises, le 8 juin 2007, condamné par le qhadi de Touil (libéré le 25 juillet 2007) et le 29

septembre 2008, vous êtes resté deux jours en détention avant de réussi à vous évader grâce à l’aide

d’un cousin. Votre requête a fait l’objet d’une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut

de protection subsidiaire prise par le Commissariat général en date du 23 mars 2009. Cette décision

remettait en cause le profil que vous présentiez, à savoir celui d’une personne persécutée pour avoir

refusé l’annulation de son mariage, non conforme avec la sharia. Le 8 avril 2009, vous avez introduit un

recours contre cette décision auprès du Conseil du Contentieux des étrangers. Entre temps, le

Commissariat général a procédé, en date du 8 juillet 2009, au retrait de sa décision. Votre demande

d’asile était ainsi à nouveau soumise à l’examen du Commissariat général qui n’a pas jugé opportun de

vous réentendre. Une nouvelle décision, basée sur les mêmes motifs que la première décision, a été

prise par le Commissariat général en date du 14 août 2009. Vous avez introduit un recours contre cette

décision en date du 16 septembre 2009. Le Conseil du Contentieux des étrangers a, par son arrêt

n°41.013 du 29 mars 2010, confirmé la décision du Commissariat général.

Le 28 avril 2010, vous avez introduit une seconde demande d’asile, sans être retourné dans votre

pays dans l’intervalle et avez versé à l’appui de celle-ci une lettre de votre cousin et un avis de

recherche provenant du Commissariat de police d’El Mina (Nouakchott) daté du 6 avril 2010. Vous avez

déclaré que ce document constitue la preuve que vos autorités sont toujours bien à votre recherche.

Vous avez déclaré que votre épouse a connu des problèmes avec sa famille qui voulait la marier de

force à une autre personne. Vous avez déclaré craindre aussi la famille de votre épouse. Le 30

novembre 2010, le Commissariat général a pris une décision de refus de reconnaissance du statut de

réfugié et refus d'octroi de la protection subsidiaire à votre encontre. Le 23 décembre 2010, vous avez

introduit un recours contre cette décision auprès du Conseil du contentieux des étrangers qui, dans son

arrêt n°56.396 du 22 février 2011 a confirmé la décision du Commissariat général.

Le 25 mars 2011, vous avez introduit une troisième demande d’asile auprès de l’Office des étrangers,

sans être retourné dans votre pays dans l’intervalle. Celui-ci vous a notifié une annulation de votre

demande le 20 octobre 2011 considérant que votre recours devant le Conseil du contentieux des

étrangers était toujours pendant.

Le 02 juin 2017, vous introduisez une quatrième demande d’asile, sans être retourné dans votre pays

dans l’intervalle. Dans le cadre de celle-ci, vous déclarez craindre d’être arrêté, emprisonné et tué par

vos autorités en raison des problèmes invoqués lors de vos précédentes demandes d’asile mais

également en raison du fait que vous êtes actif au sein des mouvements Initiative pour la Résurgence

du Mouvement Abolitionniste (IRA), Touche pas à ma Nationalité (TPMN), Tabital Pulaaku Belgique

(TPB), et l’Association pour la Défense des Droits des Mauritaniens Opprimés (ADECIMAO). Par

ailleurs, votre conseil évoque dans son courrier introductif du 24 mai 2017 le risque d’être expulsé de

Mauritanie du fait que vous ne soyez pas en mesure de prouver votre nationalité mauritanienne en cas

de retour.

A l’appui de votre dossier, vous versez les documents suivants : une lettre introductive de Me [J. W.],

établie le 24 mai 2017, des cartes de membre IRA Belgique pour les années 2016 et 2017, une carte de

membre TPB, une carte de membre ADECIMAO, une attestation IRA Belgique établie par Maryvonne

Maes le 20 janvier 2017, une attestation TPB établie par [B. A.] le 27 décembre 2016, une série de

photographies, une clé USB, un article internet du Cridem, un ensemble d’articles internet de sources

diverses et un email de Me [J. W.].

B. Motivation

Après avoir analysé votre dossier, le Commissariat général (CGRA) n’est pas convaincu qu’il vous est

impossible de retourner dans votre pays d’origine en raison d’une crainte fondée de persécution au sens

défini par la Convention de Genève de 1951 ou en raison d’un risque réel d’encourir des atteintes

graves telles que mentionnées dans la définition de la protection subsidiaire de la loi du 15 décembre

1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. Cette absence de

conviction repose sur différents motifs, exposés ci-après.

Le premier motif est que les faits invoqués lors de vos précédentes demandes d’asile restent non

établis.
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Tout d’abord, le Commissariat général rappelle que l’examen des faits mentionnés a conduit à deux

décisions de refus de reconnaissance du statut de réfugié et refus d'octroi de la protection subsidiaire, le

23 mars 2009 et le 30 novembre 2010, et que chacune de ces décisions a été confirmée par un arrêt du

Conseil du contentieux des étrangers, bénéficiant dès lors de l’autorité de chose jugée. Dès lors, le

Commissariat général estime qu’il vous revient de produire de nouveaux éléments susceptibles de

conduire à une nouvelle analyse de votre situation.

Or, si vous maintenez avoir des craintes par rapport aux faits de votre première demande d’asile (cf.

dossier administratif : audition du 30/08/2017, p. 4), le seul nouvel élément que vous versez est une

attestation de B.A. établie le 27/12/2016 (cf. dossier administratif, farde "documents", pièce 6) qui fait

état « des énormes problèmes » que vous avez vécus et de vos craintes en cas de retour en Mauritanie.

Vous expliquez à ce sujet que l’auteur du document a pris contact avec des personnes restées au pays,

F.D.B. T.B. et M.B, qui ont témoigné en votre faveur (cf. dossier administratif : audition du 30/08/2017,

p. 8). Force est de constater qu’en l’état cette attestation est vague et imprécise elle repose uniquement

sur des témoignages de tiers plusieurs années après les faits. Qui plus est, l’attestation est rédigée en

décembre 2016 et n’est présentée qu’en juin 2017, ce qui constitue une tardiveté à présenter le

document. Sur base de ces constats, le Commissariat général estime que la force probante d’un tel

document n’est pas suffisante pour annuler les constats opérés lors de vos précédentes demandes

d’asile et ne permet pas de rétablir la crédibilité des faits.

Vous n’apportez pas d’autre nouvel élément pouvant être considéré comme, à minima, un

commencement de preuve des faits allégués (cf. dossier administratif : audition du 30/08/2017, pp. 5, 6).

En conséquence, le Commissariat général ne peut produire une analyse différente de celle déjà

effectuée par rapport à vos précédentes de demandes d’asiles. Les craintes y afférentes demeurent non

établies.

Le second motif est que vos activités politiques réalisées en Belgique ne permettent pas de considérer

que vous encourrez un risque de persécution en cas de retour dans votre pays d’origine.

Vous déclarez faire partie de TPMN, IRA, ADECIMAO et Tabital Pulaaku (cf. dossier administratif :

audition du 30/08/2017, pp. 4, 5, 17).

Concernant Tabital Pulaaku, vous affirmez en être membre depuis 2002, être responsable de la culture

depuis 2016, et participer aux réunions et aux cotisations (cf. dossier administratif : audition du

30/08/2017, p. 18). Le Commissariat général ne remet pas en cause votre implication dans cette

association, il ne perçoit néanmoins pas dans quelle mesure celle-ci peut générer une crainte dans

votre chef.

En effet, invité à expliquer les problèmes rencontrés par cette organisation, vous mentionnez le décès

en prison de trois personnes militant pour la reconnaissance de la langue peule, en 1987 (cf. dossier

administratif : audition du 30/08/2017, p. 17) et concédez qu’elle n’a pas de problème actuellement avec

les autorités, mais qu’elle n’est pas reconnue et ne peut pas exercer ses activités en Mauritanie (cf.

dossier administratif : audition du 21/02/2018, p. 20). Dès lors, force est de constater que les seuls faits

sur lesquels reposent vos affirmations ont une ancienneté de plus de 30 ans, les faits de 1987 sont

anciens et ne témoignent pas d’ennuis actuels pour les membres de cette association.

Ensuite, il ressort des informations à disposition que l’organisation Tabital Pulaaku est essentiellement

culturelle et apolitique, et est parrainée par l’actuel président mauritanien pour certains évènements liés

à la culture et la langue peule objet (cf. dossier administratif, farde "Informations des pays", ensemble

d’articles sur tabital Pulaaku). Ces informations ne sont pas compatibles avec vos affirmations qui

indiquent que l’association n’est pas reconnue et ne peut pas exercer ses activités en Mauritanie (cf.

dossier administratif : audition du 21/02/2018, p. 20).

Dès lors, vous ne démontrez pas que mener des activités pour cette association constitue une crainte

vous concernant.

Qui plus est, vous indiquez que vous êtes membre de Tabital Pulaaku depuis 2002 (cf. dossier

administratif : audition du 30/08/2017, pp. 17-18). Or, le Commissariat général relève cependant que

vous n’avez jamais mentionné cette crainte dans vos précédentes demandes d’asile, alors que les faits

en question existaient, dès votre première demande d’asile, depuis de nombreuses années.
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S’agissant de TPMN et IRA, il ressort des informations à disposition du Commissariat général (cf.

dossier administratif, farde "Informations des pays", COI FOCUS Mauritanie : Touche pas à ma

nationalité (TPMN) Présentation générale et situation des militants ; COI FOCUS Mauritanie : IRA

Mauritanie – situation des militants) qu’il existe en Mauritanie un contexte défavorable à la liberté

d’expression et que la liberté de réunion fait également l’objet de restrictions. S’agissant de TPMN, il

ressort des sources consultées cette organisation n’a pas effectué d’activités lors des dernières années,

bien que certains membres répondent favorablement aux appels à manifester lancés par d’autres

organisations de la société civile. Enfin, le document mentionne que « Les sources consultées pour

cette recherche ne fournissent pas d’informations relatives à la situation spécifique des militants de

TPMN. Ainsi, il n’y a aucune référence à TPMN dans les rapports émanant d’organisations

internationales sur la situation générale des droits de l’homme en Mauritanie en 2015 et en 2016 mais

ceux-ci mentionnent de manière générale, tout comme un rapport 2016 de l’AMDH, des entraves à la

liberté d’expression, d’association et de réunion ». Quant à l’IRA, bien que des faits de violences de la

part des forces de l’ordre soient documentés, les sources consultées ne font pas mention de

persécutions systématiques résultant du seuls fait d’appartenir à l’IRA ou de participer à des

manifestations.

Toujours à propos de TPMN, lorsqu’il vous est demandé quand vous avez entendu parler de ce

mouvement pour la première fois, vous répondez que c’est à la création du mouvement, ici en Belgique,

le 2 janvier 2011, en collaboration avec M.S., A.D., O.S., M.N. et A.B. (cf. dossier administratif : audition

du 30/08/2017, p. 15). Vous indiquez qu’il s’agissait d’une idée que vous aviez eu avec vos

compagnons, et qu’à l’époque, vous n’aviez jamais entendu parler d’[A. B. W.]. Vous ajoutez que si ça

avait déjà été créé ailleurs à l’époque, vous n’étiez pas au courant (cf. dossier administratif : audition du

30/08/2017, pp. 15-16). Cependant, la paternité du mouvement dans son ensemble ne peut vous être

attribuée, dès lors que les informations à disposition du Commissariat général indiquent que ce

mouvement a été créé par différentes associations mauritaniennes, en Mauritanie et postérieurement à

mai 2011 (cf. dossier administratif, farde "Informations des pays", COI FOCUS Mauritanie : Touche pas

à ma nationalité (TPMN) Présentation générale et situation des militants), et il n’est pas vraisemblable

que vous ayez créé une antenne de TPMN en Belgique sans connaitre l’existence de TPMN en

Mauritanie, le tout plusieurs mois avant sa création.

Ensuite, il relève que votre activisme dans le mouvement est celui d’un sympathisant qui assiste aux

manifestations de l’organisation quand il le faut et ne participe pas aux cotisations (cf. dossier

administratif : audition du 30/08/2017, pp. 15-17). Le Commissariat général considère donc que votre

statut de fondateur de TPMN n’est pas établi et que vous ne démontrez pas d’activisme particulier.

Quant à l’IRA, le Commissariat général relève que, selon vos déclarations, vous êtes membre depuis

2012, vous cotisez annuellement, êtes une personne influente qui participe à la rédaction des règles qui

régissent l’organisation, que vous prévenez les « peuls concernés » de la tenue prochaine de réunions

ou de l’organisation de manifestations auxquelles vous prenez part également (cf. dossier administratif :

audition du 30/08/2017, pp. 12, 13). Si le Commissariat général ne remet pas en cause votre statut de

membre et votre participation à des réunions ou des manifestations, il s’avère néanmoins qu’il ne peut

croire à votre statut de membre influent chargé de contribuer à la rédaction des règles de l’organisation.

De fait, vous n’êtes pas en mesure d’indiquer précisément les règles auxquelles vous avez participé et

indiquez même que «[…] à partir de [vous] tout seul, de [votre] propre idée, il n’y a pas eu de

modifications mais on ne manque pas d’idées, car depuis que l’IRA est là, les règles de base restent en

vigueur. » (cf. dossier administratif : audition du 30/08/2017, p. 13). Dès lors que vous admettez ne pas

pouvoir étayer vos affirmations avec des exemples concrets, il considère votre profil au sein de l’IRA est

limité.

Concernant l’ADECIMAO, le Commissariat général relève que, selon vos déclarations, vous êtes

membre depuis le 20 janvier 2017 et avez été désigné comme porte-parole. Cette fonction implique

pour vous de prendre la parole lors des réunions, distribuer la parole aux personnes présentes,

sensibiliser les gens, et communiquer avec les membres d’autres pays, via WhatsApp. Vous ajoutez

également avoir participé à une collecte de fond pour soutenir logistiquement les participants à une

manifestation ayant eu lieu le 28 novembre 2017 à Kaédi (cf. dossier administratif : audition du

21/02/2018, pp. 4, 5). Le Commissariat général ne remet pas en cause votre position au sein de

l’ADECIMAO mais constate que vos déclarations n’indiquent pas que les autorités mauritaniennes

persécutent les membres de l’ADECIMAO sur base de leur appartenance. En effet, vous indiquez vous-

même ne pas avoir subis d’ennuis personnellement (cf. dossier administratif : audition du 30/08/2017,
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p. 20) et admettez vous-même qu’ils n’ont pas eu d’ennuis au pays jusqu’à ce jour (cf. dossier

administratif : audition du 21/02/2018, p. 12). Par ailleurs, il ressort des informations à disposition du

Commissariat général que l’ADECIMAO est une plateforme d’échange en ligne qui ne démontre pas

d’activités concrètes sur le sol mauritanien et qu’elle n’est pas citée comme subissant une répression

particulière de la part des autorités mauritaniennes (cf. dossier administratif, farde "Informations des

pays", COI FOCUS Mauritanie : informations générales sur l’ADECIMAO). Dès lors, le Commissariat

général ne perçoit pas en quoi cette organisation serait spécifiquement ciblée par les autorités

mauritaniennes et, par conséquent, en quoi votre appartenance à cette association représente un risque

spécifique et particulier.

Il convient également d’analyser dans quelle mesure votre activisme est connu de vos autorités et est

susceptible d’engendrer hostilité et persécutions à votre encontre. Vous affirmez être connu de vos

autorités en tant qu’activiste politique et développez ces déclarations par une liste d’éléments qui, selon

vous, démontrent vos propos.

Tout d’abord, vous mentionnez l’existence d’« infiltrés » qui transmettent des informations au

gouvernement mauritanien. A leur sujet, vous dites dans un premier temps ne pas savoir de qui il s’agit,

puis évoquez de manière vague des individus qualifiés comme tels par d’autres membres (cf. dossier

administratif : audition du 30/08/2017, p. 20). Invité une nouvelle fois à vous exprimer sur ce sujet, vous

apportez cette fois plus de précisions, citant le nom d’[A. S.] et refusant d’en citer d’autres, et déclarez

que vous avez connaissance de leur position d’infiltrés car ils causent du grabuge lors de vos réunions

et grâce aux révélations d’un travailleur de l’ambassade que vous nommez « Sow » - car vous ne

connaissez pas son prénom – chargé des commissions et de faire du thé pour l’Ambassade

mauritanienne, lorsqu’il vous a croisé lors d’une descente de bus (cf. dossier administratif : audition du

21/02/2018, p. 18). Vous ajoutez qu’à cause de ces infiltrés, les autorités sont au courant de votre rôle

et de vos prises de position au sein de l’ADECIMAO. Vous indiquez en outre qu’il a refusé de vous

donner les noms des personnes infiltrées mais vous a conseillé de faire attention (cf. dossier

administratif : audition du 21/02/2018, p. 18).

Le Commissariat général estime qu’à ce stade, il ne dispose pas d’éléments permettant d’étayer

l’existence de ce « [S.] », de même que la validité des déclarations que vous lui attribuez.

Le Commissariat général considère donc que l’existence de ces infiltrés n’est pas étayée par

suffisamment d’indices ou de preuves pour être considérée comme établie.

Vous poursuivez vos explications en indiquant que des enregistrements ont été effectués par les

autorités lors d’une manifestation à laquelle vous avez participé devant l’Ambassade mauritanienne de

Belgique, le 24 avril 2017 (cf. dossier administratif : audition du 30/08/2017, pp. 20, 21).

Vous n’êtes cependant pas en mesure de désigner la/les personne(s) vous ayant filmé, vous n’avez pas

vu les images, et les seuls éléments qui vous convainquent de votre présence sur de telles

photographies est que «C’est évident vu que [vous étiez] devant » (cf. dossier administratif : audition du

30/08/2017, pp. 20, 21).

À considérer que l’existence de ces images soit établie, quod non au vu de l’absence d’éléments

concrets pouvant étayer ce fait, vous n’apportez pas non plus d’éléments indiquant une identification

effective ou un commencement de preuve que des actions ont été entreprises en ce sens (cf. dossier

administratif : audition du 30/08/2017, p. 21).

Vous indiquez avoir été nommé et être apparu sur les sites d’information Cridem et Akbar lors de vos

activités pour l’ADECIMAO, et être visible de vos autorités pour cette raison (cf. dossier administratif :

audition du 30/08/2017, pp. 5, 8). Vous versez une capture d’écran reprenant un article du Cridem

comprenant votre photo (cf. dossier administratif, farde "documents", pièce 11). Néanmoins, l’article en

question parle de TPMN en Belgique et ne vous cite aucune fois vous ou l’ADECIMAO. De plus, le

Commissariat général estime que la qualité de la photographie ne permet pas de vous reconnaitre

distinctement. L’existence de cet article ne permet donc pas de considérer que les autorités

mauritaniennes ont pris connaissance de votre rôle de porte-parole pour l’ADECIMAO.

Vous expliquez également que des images sont sorties au pays et que, selon vos contacts, les autorités

sortent dans le pays pour identifier les personnes présentes. Vous ajoutez que ces images proviennent

des réseaux sociaux et que le gouvernement s’en sert (cf. dossier administratif : audition du 30/08/2017,
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p. 21). Vous n’apportez néanmoins aucun fait concret susceptible d’étayer ces affirmations, bien que

des questions vous soient posées à ce sujet (cf. dossier administratif : audition du 30/08/2017, p. 21).

Vous ajoutez comme élément le fait que vous avez participé à l’interpellation verbale d’une ministre

mauritanienne en Belgique, chargée des mauritaniens vivants à l’extérieur du pays, et avoir été identifié

lors de cette action par un ancien voisin (cf. dossier administratif : audition du 30/08/2017, pp. 21, 22).

Cependant, le Commissariat général relève que vous livrez deux versions différentes quant à votre

identification lors de cet évènement. La première fois, vous dites avoir été reconnu Ba Abdoul, directeur

des relations internationales, et qu’il a contacté votre famille uniquement pour dire que ce que vous

faisiez était très dangereux et que vous étiez à présent recherché en Mauritanie (cf. dossier

administratif : audition du 30/08/2017, pp. 20, 21). La seconde fois, vous déclarez qu’il s’agissait de Ba

Samba, que vous ne le connaissez pas sous un autre nom, qu’il est directeur des relations

internationales, et qu’il a contacté des cousins pour prendre de vos nouvelles et savoir comment vous

alliez (cf. dossier administratif : audition du 21/02/2018, pp. 14-16). Confronté à cette divergence dans

vos propos, vous dites vous être trompé car les questions sont nombreuses et ajoutez que ce voisin a

dit à M.B., votre cousin, que vous étiez recherché (cf. dossier administratif : audition du 21/02/2018,

p. 17). Le Commissariat général n’est pas convaincu par vos explications et estime que les divergences

relevées décrédibilisent cet aspect de votre récit.

Le Commissariat général relève en outre une incohérence dans le fait que, selon vos déclarations, votre

profil personnel est scruté de près par les autorités, mais que ces dernières jugent tout de même utile

d’envoyer les forces de l’ordre à votre domicile familial pour vérifier si vous y êtes présent (cf. dossier

administratif : audition du 21/02/2018, p. 17).

Par conséquent, le Commissariat général estime qu’aucun des éléments présentés ne permet de

conclure que vous êtes connu et recherché par vos autorités en raison de vos activités en Belgique.

Le troisième motif est que le Commissariat général estime que l’impossibilité de vous faire recenser

par vos autorités n’est pas établie.

Il ressort des informations à disposition du Commissariat général (cf. dossier administratif, farde

"Informations des pays", COI Focus Mauritanie - L’enrôlement biométrique (Recensement administratif

national à vocation d’état civil, RANVEC)) qu’il existe différentes procédures non limitées dans le temps

et non limitées en nombre pour permettre aux personnes non enrôlées de faire valoir leurs droits.

Le Commissariat général relève que vous n’avez pas tenté à une seule occasion de vous faire recenser,

et que de votre propre aveux, l’un de vos frère, S.D., y est parvenu (cf. dossier administratif : audition du

30/08/2017, p. 10). Dès lors que vous n’avez opéré aucune tentative et que l’enrôlement des citoyens

negro-mauritaniens reste possible, il appert que la crainte invoquée est hypothétique.

Vous expliquez qu’une partie de votre famille n’a pas pu être enrôlée (cf. dossier administratif : audition

du 30/08/2017, p. 6) et que vous ne pouvez de toute manière pas être enrôlé, car les documents

nécessaires ont été confisqués par les autorités mauritaniennes, le tout suite aux problèmes évoqués

lors de vos précédentes demandes d’asile. Dès lors, que ceux-ci ne sont pas établis, il n’est pas

possible de considérer vos explications comme étant recevables.

Par conséquent, compte tenu des éléments ci-avant relevés lesquels portent sur des points essentiels

de votre demande d’asile, il n’est pas possible de considérer qu’il existe à votre égard, en cas de retour

dans votre pays d’origine, une crainte fondée de persécutions au sens de la Convention ou un risque

réel de subir des atteintes graves au sens de la définition de la protection subsidiaire.

Les documents versés ne permettent pas de changer le sens de cette décision.

La lettre d’introduction de Maitre [W.] (cf. dossier administratif, farde "documents", pièce 1) présente les

différents éléments conduisant à l’introduction d’une nouvelle demande d’asile. Ce document ne

constitue pas un élément de preuve et les faits qui y sont relevés font l’objet d’une analyse propre (voir

supra).

Les différentes cartes de membre déposées (cf. dossier administratif, farde "documents", pièces 2, 3, 4)

appuient votre appartenance aux associations IRA-Belgique, Tubital Pulaaku-Belgique, et ADECIMAO-

Belgique. Ces faits ne sont pas remis en cause.
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L’attestation établie le 20 janvier 2017 par [M. M.] (cf. dossier administratif, farde "documents", pièce 5)

appuie votre appartenance à l’IRA-Belgique. Ce fait n’est pas remis en cause.

L’attestation établie le 27 décembre 2016 par [B. A.] (cf. dossier administratif, farde "documents", pièce

6) appuie votre appartenance au sein de Tapital Pulaaku Belgique. Ce fait n’est pas remis en cause.

Les différentes photographies personnelles déposées (cf. dossier administratif, farde "documents",

pièces 7 et 9) appuient la réalité d’un activisme de votre part et votre présence à certains évènements

de l’IRA, TPMN ou ADECIMAO. Ce fait n’est pas remis en cause, mais les photographies concernées

ne permettent pas de déterminer le contexte précis dans lequel elles ont été prises.

La clé USB déposée (cf. dossier administratif, farde "documents", pièce 8) reprend différentes

photographies et enregistrement vidéos. Les vidéos où vous apparaissez appuient la réalité de votre

activisme, mais ne démontrent en rien votre visibilité. En effet, vous affirmez que ces photographies et

vidéos apparaissent sur Cridem, Akbar et différents réseaux sociaux (cf. dossier administratif : audition

du 30/08/2017, p. 8). Vous n’apportez cependant aucune preuve de la présence des vidéos sur les

plateformes mentionnées et ne versez qu’un seul article internet (cf. dossier administratif, farde

"documents", pièce 11), dont l’examen conclut à une absence de visibilité personnelle (voir supra).

Quant aux vidéos reprenant d’autres intervenants, ils ne font pas référence à vous et ne citent pas votre

nom.

Les photographies ayant trait à la situation générale (cf. dossier administratif, farde "documents", pièce

10) illustrent certains faits s’étant produits en Mauritanie. Ces faits ne sont pas remis en cause et ont été

pris en compte dans l’examen de votre demande d’asile.

Le témoignage établi par [B. A.] (cf. dossier administratif, farde "documents", pièce 12) vise à appuyer

votre position au sein de l’ « ancien » TPMN et de votre engagement personnel. La force probante de ce

document est limitée dès lors que le document ne présente aucun aspect formel et/ou officiel et que le

Commissariat général ignore la qualité de l’auteur et ne peut s’assurer de son identité.

L’attestation non datée et établie par [A. S.], coordinateur de l’association « ADICIMAO (sic) Belgique

(cf. dossier administratif, farde "documents", pièce 13) vise à appuyer votre position et votre

engagement au sein de l’ADECIMAO en Belgique. Ce fait n’est pas remis en cause.

L’ensemble d’articles internet relatifs à la situation générale (cf. dossier administratif, farde "documents",

pièce 14) font état d’éléments pris en considération dans l’examen de votre demande d’asile. Vous n’y

êtes pas montré ou cité et les informations fournies ne concernent pas votre situation personnelle. Ils ne

permettent donc pas d’inverser le sens de la présente décision.

Votre conseil a également communiqué une série de remarques par email, le 07 septembre 2017 (cf.

dossier administratif, farde "documents", pièce 15). Cet email vise à préciser certaines vos déclarations.

Le Commissariat général les a prises en compte, mais elles ne sont néanmoins pas de nature à modifier

la présente décision, dès lors qu’elles n’apportent pas d’éléments spécifiques permettant d’établir ou

d’étayer suffisamment les faits remis en cause par le Commissariat général.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les

étrangers ».

2. La requête

2.1. La partie requérante confirme pour l’essentiel l’exposé des faits figurant dans la décision

entreprise.

2.2. Elle invoque la violation de l’article 1er, section A, § 2 de la Convention de Genève du 28 juillet

1951 relative au statut des réfugiés (ci-après dénommée la Convention de Genève), modifié par

l'article 1er, § 2, de son Protocole additionnel de New York du 31 janvier 1967, de l’article 3 de la
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Convention de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales, signée à Rome le 4

novembre 1950 (ci-après dénommée la Convention européenne des droits de l'homme), des

articles 48, 48/2 à 48/5, 48/7 et 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour,

l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la loi du 15 décembre 1980), des

articles 1 à 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, « des

principes généraux de bonne administration, dont le devoir de minutie, de précaution, et l’obligation de

prendre en compte l’ensemble des éléments pertinents du dossier » ainsi que « du principe du respect

des droits de la défenses et du principe du contradictoire ».

2.3. La partie requérante conteste en substance la pertinence de la motivation de la décision attaquée

au regard des circonstances de fait propres à l’espèce.

2.4. Elle demande au Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé le Conseil) de

reconnaître la qualité de réfugié au requérant ou, à titre subsidiaire, de lui octroyer le statut de

protection subsidiaire ou, à titre infiniment subsidiaire, d’annuler la décision attaquée.

3. Les documents déposés

3.1. La partie requérante annexe à sa requête divers articles extraits d’Internet, relatifs à la situation

politique, ethnique et sécuritaire en Mauritanie, un rapport d’Human Rights Watch de 2018, intitulé

« Ethnicité, discrimination et autres lignes rouges – répression à l’encontre de défenseurs des droits

humains en Mauritanie », trois communiqués de presse, un printscreen du site de la Banque Carrefour

des Entreprises (ci-après dénommée BCE) du 7 mai 2018, une attestation du 11 février 2018 de A. B.,

une attestation du 17 février 2018 de A. S., coordinateur de l’association pour la défense des droits des

mauritaniens opprimés (ci-après dénommée ADECIMAO », une photographie, un courriel du 26 avril

2018 de M. M., accompagné d’une photographie.

3.2. Par le biais d’une note complémentaire du 21 juin 2019, la partie défenderesse dépose des

documents émanant de son centre de documentation et de recherches (ci-après dénommé le

CEDOCA), à savoir un document du 27 mars 2017 intitulé « COI Focus – Mauritanie – L’initiative pour

la résurgence du mouvement abolitionniste en Mauritanie (IRA Mauritanie) – Présentation générale »,

un document du 27 mars 2019 intitulé « COI Focus – Mauritanie – L’initiative pour la résurgence du

mouvement abolitionniste en Mauritanie (IRA Mauritanie) – Situation des militants » et un document du

11 février 2019 intitulé « COI Focus – Mauritanie – L’enrôlement biométrique à l’état civil » (pièce 8 du

dossier de la procédure).

4. Les rétroactes

4.1. En l’espèce, la partie requérante a introduit une quatrième demande d’asile en Belgique après le

rejet de ses précédentes demandes d’asile, la seconde ayant été rejetée par l’arrêt n° 56 396 du 22

février 2011 du Conseil, dans lequel celui-ci a en substance estimé que le requérant ne fournissait

aucun élément de nature à renverser les constats posés dans sa précédente demande de protection

internationale s’agissant de la crédibilité de son profil et des persécutions de la part de sa famille et des

autorités mauritaniennes en raison du fait qu’il a refusé d’annuler son mariage considéré comme non

conforme à la sharia ; lui-même et son épouse étant frère et sœur de lait. La troisième demande de

protection internationale a fait l’objet d’une « annulation » par l’Office des étrangers le 20 octobre 2011,

celui-ci considérant que le recours antérieur du requérant devant le Conseil était toujours pendant.

4.2. La partie requérante n’a pas regagné son pays à la suite de l’arrêt 56 396 du 22 février 2011 et de

la décision d’annulation de l’Office des étrangers du 20 octobre 2011, et a introduit une nouvelle

demande d’asile qui a été refusée par la partie défenderesse, dans le cadre de laquelle elle invoque,

pour partie, les mêmes faits que ceux invoqués précédemment, qu’elle étaye de nouveaux documents.

Dans le cadre de la présente demande d’asile, le requérant invoque une nouvelle crainte découlant de

ses activités politiques, en Belgique, en faveur de divers mouvements à savoir l’Initiative pour la

résurgence du mouvement abolitionniste (ci-après dénommé IRA), Touche pas à ma nationalité (ci-

après dénommé TPMN), Tabital Pulaaku Belgique (ci-après dénommé TPB) et ADECIMAO.

Le requérant invoque également l’impossibilité de se faire recenser en cas de retour en Mauritanie.
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5. Les motifs de la décision attaquée

La partie défenderesse estime que la partie requérante n’a pas démontré, dans son chef, l’existence

d’une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève ou d’un risque réel d’atteinte

grave au sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

En effet, la présente décision attaquée refuse de reconnaître la qualité de réfugié au requérant et de lui

octroyer le statut de la protection subsidiaire au motif que les documents qu’il produit et les éléments

qu’il invoque ne sont pas à même de renverser le sens des décisions prises lors de ses précédentes

demandes d’asile. En outre, la décision entreprise constate que l’implication politique du requérant au

sein des mouvements TPMN, IRA, ADECIMAO et TPB, ne suffit pas à établir l’existence d’une crainte

de persécution dans son chef. Enfin, elle considère que l’impossibilité pour le requérant de se faire

recenser par les autorités mauritaniennes n’est pas établie.

Enfin, les documents sont jugés inopérants.

6. L’examen de la demande au regard de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

6.1. L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit :

« Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de

New York du 31 janvier 1967». Ledit article 1ier de la Convention précise que le terme «réfugié»

s’applique à toute personne « qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa

religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions

politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne

veut se réclamer de la protection de ce pays ».

6.2. Le Conseil rappelle également que dans le cadre d’un recours en plein contentieux, comme celui

dont il est sais en l’espèce, il jouit d’une compétence de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet

le litige dans son ensemble à un nouvel examen et qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en

dernière instance sur le fond du litige, ayant la compétence de réformer ou de confirmer les décisions

du Commissaire général […], quel que soit le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé

pour parvenir à la décision contestée. […]. Le Conseil n’est dès lors pas lié par le motif sur lequel le

Commissaire général […] s’est appuyé pour parvenir à la décision : la compétence de « confirmation »

ne peut clairement pas être interprétée dans ce sens. Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les

mêmes ou sur d’autres bases une décision prise par le Commissaire général […] soit la réformer […] »

(v. Projet de loi réformant le Conseil d’État et créant un Conseil du Contentieux des étrangers, Exposé

des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 51 2479/001, p. 95).

6.3. S’agissant de la charge de la preuve, S’agissant de la charge de la preuve, le Conseil souligne

qu’en application de l’article 48/6, § 1er, première phrase, et § 4, de la loi du 15 décembre 1980, lus

notamment au regard de l’article 4, § 1er, de la directive 2011/95/UE du 13 décembre 2011 du

Parlement européen et du Conseil de l’Union européenne concernant les normes relatives aux

conditions que doivent remplir les ressortissants des pays tiers ou les apatrides pour pouvoir bénéficier

d’une protection internationale, à un statut uniforme pour les réfugiés ou les personnes pouvant

bénéficier de la protection subsidiaire, et au contenu de cette protection (refonte), s’il revient, au

premier chef, au demandeur d’asile de fournir les informations nécessaires afin de permettre de

procéder à l’examen de sa demande, l’autorité compétente, en l’occurrence le Commissaire général, a

pour tâche d’examiner et d’évaluer les éléments pertinents de la demande en coopération avec le

demandeur d’asile ; pour ce faire, il doit notamment tenir compte de toutes les informations pertinentes

relatives au pays d’origine du demandeur, et ce conformément à l’article 48/6, § 5, a à d, de la loi du 15

décembre 1980 (voy. dans le même sens l’arrêt rendu en assemblée générale, CCE, n° 195 227 du 20

novembre 2017).

Par ailleurs, l’obligation de motivation du Commissaire général ne le contraint pas à démontrer

l’existence d’éventuelles déclarations mensongères ou contradictoires, mais bien à exposer les raisons

pour lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincu qu’il craint avec raison d’être persécuté ou qu’il

encourt un risque réel de subir des atteintes graves s’il était renvoyé dans son pays d’origine.

Enfin, dans les cas où un doute existe sur la réalité de certains faits ou la sincérité du demandeur,

l’énoncé de ce doute ne dispense pas de s’interroger in fine sur l’existence d’une crainte d’être
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persécuté ou d’un risque de subir des atteintes graves qui pourraient être établis à suffisance,

nonobstant ce doute, par les éléments de la cause qui sont, par ailleurs, tenus pour certains.

6.4. Le Conseil souligne que lorsqu’une nouvelle demande d’asile est introduite sur la base des

mêmes faits que ceux invoqués lors d’une précédente demande, le respect dû à l’autorité de la chose

jugée n’autorise pas à mettre en cause l’appréciation des faits à laquelle a procédé le Conseil dans le

cadre de cette demande antérieure, sous réserve de l’invocation d’un nouvel élément établissant que

cette évaluation eût été différente s’il avait été porté en temps utile à la connaissance du Conseil.

6.5. Le Conseil constate que les motifs de la décision attaquée se vérifient à la lecture du dossier

administratif et sont pertinents. En constatant que les nouveaux éléments présentés ne permettent pas

de modifier l’appréciation de la crédibilité des faits à laquelle le Conseil a procédé dans le cadre des

précédentes demandes d’asile du requérant et en soulignant l’absence de crédibilité des craintes de

persécution alléguées par le requérant du fait de ses activités politiques en Belgique et de ses

difficultés à se faire recenser, la partie défenderesse expose à suffisance les raisons pour lesquelles la

partie requérante n’a pas établi qu’elle craint d’être persécutée en cas de retour dans son pays.

6.6. Par conséquent, il ressort des arguments en présence que le débat entre les parties porte sur la

crédibilité des craintes de persécution du requérant liées, d’une part, aux problèmes qu’il invoquait déjà

dans le cadre de ses précédentes demandes d’asile et, d’autre part, à son implication politique en

Belgique en faveur des mouvements TPMN, IRA, ADECIMAO et TPB, ainsi qu’à son impossibilité

alléguée de se faire recenser en Mauritanie.

6.7. En ce qui concerne la crainte alléguée par le requérant en raison de son refus d’annuler son

mariage considéré comme non conforme à la charia, il apparaît que la partie défenderesse n’a pas fait

une évaluation incorrecte de la demande de protection internationale du requérant. En effet, l’analyse

des éléments invoqués par le requérant à l’appui de sa quatrième demande d’asile ne permet pas

d’arriver à une autre conclusion que celle à laquelle ont abouti le Commissaire général et le Conseil lors

de l’examen de ses précédentes demandes d’asile. Le Conseil considère dès lors que le respect dû à

l’autorité de la chose jugée n’autorise pas à remettre en cause l’appréciation des faits à laquelle a

procédé le Conseil dans le cadre de ces demandes antérieures.

L’attestation du 27 décembre 2016 de B. A. ne permet pas d’inverser cette analyse. En effet, le Conseil

rappelle que si la preuve peut s’établir en matière d’asile par toute voie de droit, et qu’un document de

nature privée ne peut pas se voir au titre de ce seul caractère dénier toute force probante, il revient à

l’autorité compétente et à la juridiction de fond d’apprécier, dans chaque cas, le caractère probant des

éléments de preuve produits. Reste que le caractère privé des documents présentés peut limiter le

crédit qui peut leur être accordé dès lors que la partie défenderesse et le Conseil sont dans l’incapacité

de s’assurer des circonstances dans lesquelles ils ont été rédigés. En l’espèce, le Conseil constate que

le témoignage émanant de B. A., lequel est vague et imprécis et repose, selon les dires du requérant,

sur des témoignages de tiers plusieurs années après les faits, ne contient aucun élément qui

permettrait d’apporter un quelconque éclaircissement sur le défaut de crédibilité des déclarations du

requérant, de sorte qu’il ne peut lui être accordé in species aucune force probante. En outre, le Conseil

relève la tardiveté avec laquelle le requérant a produit ce document à l’appui de sa demande de

protection internationale ; l’attestation rédigée en décembre 2016 est produite en juin 2017.

6.8. En ce qui concerne la crainte du requérant en raison de son activisme politique en Belgique en

faveur des mouvements TPMN, IRA, ADECIMAO et TPB :

6.8.1. A l’appui de sa quatrième demande de protection internationale, le requérant met en avant son
engagement en faveur des mouvements TPMN, IRA, ADECIMAO et TPB dont il est membre, et qui
implique sa participation en Belgique à diverses activités organisées par ces mouvements.

Dès lors que la partie requérante plaide que les activités militantes du requérant en Belgique justifient
ses craintes en cas de retour en Mauritanie, la question est de déterminer si ce dernier peut être
considéré comme « réfugié sur place ».

À cet égard, le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés (ci-après dénommé UNHCR)
déduit notamment de la définition du réfugié que donne la Convention de Genève qu’ « Uue personne
devient réfugié « sur place » par suite d’événements qui surviennent dans son pays d’origine pendant
son absence ». Il précise qu’ « une personne peut devenir un réfugié « sur place » de son propre fait,
par exemple en raison des rapports qu'elle entretient avec des réfugiés déjà reconnus comme tels ou
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des opinions politiques qu'elle a exprimées dans le pays où elle réside. La question de savoir si de tels
actes suffisent à établir la crainte fondée de persécution doit être résolue à la suite d'un examen
approfondi des circonstances. En particulier il y a lieu de vérifier si ces actes sont arrivés à la
connaissance des autorités du pays d'origine et de quelle manière ils pourraient être jugés par elles »
(Guide des procédures et critères à appliquer pour déterminer le statut de réfugié, Genève, réédition,
1992, pages 23 et 24, §§ 95 et 96). Il ajoute qu’ « en pareil cas, il faut, pour apprécier le bien-fondé de
ses craintes, examiner quelles seraient pour un demandeur ayant certaines dispositions politiques les
conséquences d’un retour dans son pays » (Ibid., page 21, § 83).

Par ailleurs, l’article 5.2 de la directive 2011/95/UE du Parlement européen et du Conseil du 13
décembre 2011 concernant les normes relatives aux conditions que doivent remplir les ressortissants
des pays tiers ou les apatrides pour pouvoir bénéficier d’une protection internationale, à un statut
uniforme pour les réfugiés ou les personnes pouvant bénéficier de la protection subsidiaire, et au
contenu de cette protection précise qu’ « une crainte fondée d’être persécuté ou un risque réel de subir
des atteintes graves peut s’appuyer sur des activités que le demandeur a exercées depuis son départ
du pays d’origine, en particulier s’il est établi que les activités invoquées constituent l’expression et la
prolongation de convictions ou d’orientations affichées dans le pays d’origine. »

Enfin, dans ses arrêts A.I. contre Suisse et N.A. contre Suisse du 30 mai 2017 (Req. n° 50364/14 et
n° 23378/15), la Cour européenne des droits de l’homme, a identifié quatre indicateurs dont il convient
notamment de tenir compte afin d’évaluer si des individus encourent un risque de mauvais traitements
et de tortures dans leur pays d’origine, en raison des activités politiques qu’ils mènent en exil, dans
leurs pays de résidence ; ces facteurs sont les suivants : l’éventuel intérêt, par le passé, des autorités
pour ces individus (ci-après premier indicateur); l’appartenance de ces individus à une organisation
s’opposant au régime en place et la mesure dans laquelle cette organisation est ciblée par le
gouvernement (ci-après deuxième indicateur) ; la nature de l’engagement politique de ces individus
dans leur pays de résidence (ci-après troisième indicateur) ; et leurs liens personnels ou familiaux avec
des membres éminents de l’opposition en exil (ci-après quatrième indicateur). Dans ces arrêts, la Cour
européenne rappelle également l’importance de s’en tenir aux activités politiques effectivement menées
par les demandeurs et de ne pas se focaliser sur leur bonne-foi du demandeur ou sur la sincérité de
son engagement politique.

Bien que la Cour européenne des droits de l’homme, dans ces arrêts, se prononçait à propos du risque
de persécution allégué par des opposants politiques soudanais en raison de leurs activités politiques en
Suisse, le Conseil estime que les principes et critères qui y sont énoncés peuvent être transposés au
cas d’espèce et lui servir de guide dans l’évaluation du bienfondé de la crainte de persécution alléguée
par le requérant du fait des activités politiques qu’il mène en Belgique.

6.8.2. En l’espèce, le Conseil ne met pas en doute le fait que le requérant est effectivement membre
des mouvements TPMN, IRA, ADECIMAO et TPB en Belgique et qu’il participe, en cette qualité, à
certaines activités (manifestations, réunions, collectes de fonds, paiements de cotisations,…), qu’il est
le porte-parole du mouvement ADECIMAO et qu’il est membre depuis 2002 et responsable de la
culture depuis 2016 de TPB, autant d’éléments qui sont à suffisance établis par les documents versés
au dossier administratif et de la procédure.

En revanche, le Conseil ne peut pas tenir pour établi le statut du requérant en tant que membre
fondateur du TPMN dès lors qu’il est invraisemblable qu’il ait crée une antenne du TPMN en Belgique
en janvier 2011, soit plusieurs mois avant sa création en Mauritanie, sans connaitre l’existence de ce
mouvement en Mauritanie. Il ne peut pas davantage tenir pour établi le statut de membre influent de
l’IRA du requérant dès lors qu’il n’est pas en mesure de citer les règles dont il a participé à l’élaboration.

Le Conseil observe que les activités tenues pour établies ne s’inscrivent pas dans le prolongement d’un
engagement politique du requérant en Mauritanie, celui-ci n’ayant pas prétendu avoir été actif
politiquement dans les mouvements d’opposition lorsqu’il vivait en Mauritanie et n’ayant pas indiqué
lors de ces précédentes demandes d’asile avoir été membre du TPB depuis 2002. Ainsi, sachant que
les faits allégués dans le cadre de ses précédentes demandes de protection internationale n’ont pas
été jugé crédibles, le Conseil considère qu’aucun élément n’atteste un quelconque intérêt des autorités
mauritaniennes pour le requérant alors qu’il résidait encore en Mauritanie.

Il n’est dès lors pas satisfait au premier indicateur mis en avant par la Cour européenne des droits de
l’homme dans les arrêts A.I contre Suisse et N.A contre Suisse précités.

6.8.3. Le Conseil constate ensuite que les informations livrées par les deux parties font état d’une
situation fortement délicate pour les défenseurs des droits de l’homme et les militants anti-esclavagistes
en Mauritanie, en ce compris ceux des mouvements TPMN, IRA-Mauritanie, lesquels sont
régulièrement arrêtés, détenus, harcelés, réprimés et victimes de mauvais traitements de la part des
autorités mauritaniennes, qui voient d’un mauvais œil leurs revendications (dossier de la procédure,
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pièce 8, « COI Focus – Mauritanie – L’Initiative pour la résurgence du mouvement abolitionniste en
Mauritanie (IRA Mauritanie) – Situation des militants » du 27 mars 2019).

Néanmoins, concernant l’organisation TPB et le mouvement ADECIMAO, le Conseil constate que les
informations livrées par les parties ne font pas état d’une situation particulièrement problématique pour
les membres de ces organisation et mouvement. Il ressort en effet des informations générales mises à
disposition par le Commissaire général (dossier administratif, farde 4ème demande, pièce 23 – farde «
Informations des pays », pièce 2) que l’organisation TPB est une association culturelle et apolitique et
qu’elle est parrainée par l’actuel président mauritanien pour certains événements liés à la culture et à la
langue peule. Le requérant déclare d’ailleurs que le TPB ne rencontre pas actuellement de problèmes
avec les autorités mauritaniennes ; il cite pour unique problème, des événements qui se sont déroulés
en 1987. Les déclarations du requérant qui se borne à indiquer que ce mouvement n’est pas reconnu et
ne peut pas exercer ses activités en Mauritanie, sans étayer davantage ses propos, entrent en
contradiction avec les informations générales mises à disposition du Commissaire général.
En outre, les parties ne produisent aucune information permettant de considérer que les membres de
l’association ADECIMAO, principalement active sur les réseaux sociaux, seraient victimes de
persécutions ou des traitements inhumains ou dégradants.

Au vu de ces éléments, le Conseil constate qu’il est satisfait au deuxième indicateur mis en avant par la
Cour européenne des droits de l’homme dans les arrêts précités, à savoir celui de l’appartenance à une
organisation politique ciblée par le gouvernement, en l’occurrence l’appartenance du requérant au
mouvement TPMN et au mouvement IRA-Mauritanie. Le deuxième indicateur n’est néanmoins pas
satisfait en ce qui concerne l’appartenance du requérant aux associations ADECIMAO et TPB.

6.8.4. Par contre, à la lecture des informations précitées, le Conseil estime qu’il n’est pas permis de
conclure à l’existence d’une forme de persécution de groupe qui viserait systématiquement tous les
membres ou sympathisants des mouvements TPMN et IRA-Mauritanie, sans qu’il soit nécessaire de
distinguer ceux qui disposent d’un engagement militant avéré, fort et consistant de ceux qui disposent
d’un engagement, certes réel, mais faible dans sa teneur, son intensité et sa visibilité.

La question qui se pose en l’espèce est dès lors celle de savoir si le profil politique du requérant en
Belgique est d’une importance telle qu’il puisse craindre avec raison d’être persécuté en cas de retour
dans son pays d’origine. Autrement dit, il convient de se pencher sur le troisième indicateur mis en
avant par la Cour européenne des droits de l’homme, à savoir celui de la nature de l’engagement
politique.

À cet égard, le Conseil estime que la partie requérante ne développe aucun argument concret de
nature à démontrer que son implication politique en faveur des mouvements TPMN et IRA-Mauritanie
et des associations ADECIMAO et TPB en Belgique présente une consistance ou une intensité
susceptible de justifier dans son chef une crainte avec raison d’être persécutée dans son pays
d’origine. En effet, à travers ses déclarations devant le Commissaire général et les documents qu’il
dépose, le requérant montre un militantisme limité, lequel a consisté, depuis son adhésion auxdits
mouvements, au fait de participer à quelques manifestations et réunions, de payer certaines
cotisations, d’avoir un rôle de porte-parole au sein de ADECIMAO et de collecter des fonds pour cette
association, en sa qualité de simple membre et en dehors de toute fonction officielle. Ainsi, le Conseil
estime que le profil politique du requérant au sein de l’opposition au régime mauritanien en général et
des mouvements TPMN ou IRA-Mauritanie en particulier ne saurait être qualifié de très exposé. En
effet, le requérant n’occupe aucune fonction ou position officielle au sein desdits mouvements, n’a
jamais représenté ces mouvements auprès d’autres instances ou lors d’évènements internationaux et
ne démontre pas de manière crédible que son nom aurait été cité ou qu’il se serait montré
personnellement actif sur internet par des prises de position ou des écrits allant à l’encontre du régime
mauritanien. Le Conseil considère dès lors que les activités politiques du requérant en Belgique ne sont
pas de nature à attirer l’attention des autorités mauritaniennes sur sa personne.

À cet égard, le requérant explique que son rôle et ses prises de position au sein de l’ADECIMAO sont
connus des autorités mauritaniennes en raison de la présence d’infiltrés qui transmettent des
informations au gouvernement mauritanien. La partie requérant affirme également que des
enregistrements ont été effectués par les autorités mauritaniennes lors d’une manifestation à laquelle il
a participé devant l’Ambassade mauritanienne de Belgique le 24 avril 2017. La partie requérante
indique encore avoir été nommé et être apparu sur les sites d’informations Cridem et Akbar lors
d’activités pour l’ADECIMAO et que des images provenant des réseaux sociaux sont sorties en
Mauritanie. Enfin, le requérant indique avoir participé à l’interpellation verbale d’une ministre
mauritanienne en Belgique et avoir été identifié lors de cette action.

Ces éléments ne permettent toutefois pas de conclure que le requérant a été ou sera identifié par ses
autorités en tant qu’opposant politique. En effet, à supposer que les autorités mauritaniennes puissent
regarder les photographies et les vidéos sur lesquelles le requérant apparait, le Conseil n’aperçoit pas,
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au vu du très faible engagement politique du requérant, comment elles pourraient formellement le
reconnaître et l’identifier.

En outre, l’affirmation du requérant selon laquelle sa participation aux activités desdits mouvements
TPMN et IRA et associations ADECIMAO et TPB est connue des autorités mauritaniennes car des
agents du gouvernement sont infiltrés au sein des mouvements et associations en Belgique, car il
aurait été photographié et filmé par les agents de l’ambassade mauritanienne à Bruxelles lors d’une
manifestation organisée devant celle-ci, car il est apparu sur des sites d’informations telles que Cridem
et Akbar et car il a participé à l’interpellation verbale d’une ministre mauritanienne présente en
Belgique, n’est pas solidement étayée, peu objective et purement hypothétique. Les attestations
émanant de membres et dirigeants des mouvements et associations précitées ne permettent pas
d’inverser cette analyse. Les photographies ne permettent pas davantage d’inverser cette analyse dès
lors que le Conseil est dans l’impossibilité de déterminer les circonstances précises dans lesquelles
elles ont été prises ; il en est de même des vidéos. En outre, ces photographies et ces vidéos ne
permettent pas de démontrer la visibilité réelle du requérant au niveau de ses autorités nationales. Dès
lors, le Conseil estime que les déclarations du requérant et les éléments qu’il fournit ne permettent pas
de démontrer qu’il pourrait être formellement identifié comme un opposant politique et qu’il constituerait
une cible privilégiée pour ses autorités nationales.

Enfin, la partie requérante n’apporte pas d’élément convaincant permettant d’établir que le requérant
disposerait d’une visibilité particulière en raison de la multiplicité de ses adhésions à des mouvements
contestataires (requête, pages 16 et 17) ; la somme des adhésions à des mouvements contestataires
n’atteste pas une visibilité particulière.

Le Conseil constate dès lors qu’il n’est pas satisfait au troisième indicateur mis en avant par la Cour
européenne des droits de l’homme dans les arrêts précités, à savoir celui de la nature de l’engagement
politique dans le pays de résidence.

6.8.5. Il n’est pas davantage satisfait au quatrième indicateur puisque le requérant ne se réclame pas
de liens personnels ou familiaux avec des membres éminents de l’opposition en exil de nature à
pouvoir le mettre en danger.

6.8.6. En conclusion, bien que les informations citées par les deux parties font état d’une situation
préoccupante pour les opposants anti-esclavagistes et défenseurs des droits de l’homme mauritaniens,
en l’espèce, il ne ressort pas des déclarations du requérant, et des documents qu’il produit, qu’il a été
ou sera identifié par ses autorités comme un opposant au régime suffisamment actif et influent au point
d’attirer leur attention et de susciter leur hostilité parce qu’elles le considéreraient comme une menace
pour la stabilité du régime.

6.8.7. En conséquence, le Conseil estime que le requérant n’encourt pas de risques de persécutions
en cas de retour en Mauritanie en raison de ses activités sur place (dans le même sens, voir l’arrêt N.A.
contre Suisse du 30 mai 2017 précité de la Cour européenne des droits de l’homme).

6.9. En ce qui concerne la crainte du requérant de ne pas pouvoir se faire recenser en Mauritanie :

6.9.1. La partie requérante soutient que le requérant ne peut pas retourner dans son pays d’origine car
il ne pourra pas s’y faire recenser et dès lors jouir de ses droits civils ; il craint d’être constamment
discriminé. À cet égard, le requérant fait valoir qu’il n’existe pas de centre d’enrôlement en Belgique,
qu’il ne pourra pas se faire recenser en Mauritanie dès lors qu’il a moins de quarante-cinq ans, que ses
parents ne sont pas enrôlés, qu’il ne dispose pas de document d’identité valide et qu’il est engagé dans
des mouvements d’opposition.

6.9.2. Sur ce point, le Conseil rappelle d’emblée que l’invocation, de manière générale, de violations
des droits de l’homme dans un pays ne suffit pas à établir que tout ressortissant de ce pays craint avec
raison d’être persécuté au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980. Il incombe au
demandeur de démontrer in concreto qu’il a personnellement des raisons de craindre d’être persécuté
au regard des informations disponibles sur son pays, ce à quoi il ne procède pas en l’espèce au vu des
développements qui précèdent, ou qu’il fait partie d’un groupe systématiquement exposé à des
persécutions au regard des informations disponibles sur son pays, ce à quoi il ne procède pas
davantage, la partie requérante ne faisant pas la démonstration que tous les membres de la
communauté négro-mauritanienne sont persécutés en Mauritanie du simple fait de leur appartenance
ethnique ou qu’ils sont délibérément empêchés de se faire recenser.

6.9.3. Par ailleurs, le Conseil constate que l’affirmation du requérant selon laquelle il est dans
l’impossibilité de se faire recenser est purement hypothétique ; le requérant n’ayant personnellement
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entamé aucune démarche afin de se faire recenser et l’un de ses frère ayant réussi à se faire recenser
(rapport d’audition du 30 aout 2017, page 10).

6.9.4. En outre, le Conseil constate qu’il ressort du document intitulé « COI Focus. Mauritanie.
L’enrôlement biométrique à l’état civil » du 11 février 2019 (dossier de la procédure, pièce 8), que les
procédures d’enrôlement sont toujours en cours et qu’il existe des voies de recours possibles en cas de
refus. Ce faisant, il ne peut être conclu à une impossibilité absolue de se faire recenser dans le chef de
la partie requérante, même si le Conseil ne conteste pas l’existence de nombreux obstacles à cet
égard.

6.9.5. Pour le surplus, le Conseil observe que le requérant ne plaide ni ne démontre avoir entrepris des
démarches en vue de se voir reconnaître la qualité d’apatride auprès du juge compétent.

6.9.6. En conséquence, la crainte de persécution que le requérant lie au fait de ne pas pouvoir se faire
recenser en cas de retour en Mauritanie n’est pas fondée.

6.10. Les documents présentés au dossier administratif ont été valablement analysés par le

Commissaire général dans la décision entreprise. La partie requérante ne développe aucun argument

pertinent de nature à inverser cette analyse.

Les documents de nature générale, à savoir les articles extraits d’Internet, relatifs à la situation

politique, ethnique et sécuritaire en Mauritanie, le rapport d’Human Rights Watch de 2018, intitulé

« Ethnicité, discrimination et autres lignes rouges – répression à l’encontre de défenseurs des droits

humains en Mauritanie », ainsi que les trois communiqués de presse, ne concernent pas directement le

requérant et n’apportent aucun élément permettant d’établir le fondement des craintes alléguées par

lui-même.

Le printscreen du site de la BCE du 7 mai 2018, dont il ressort que le mouvement TPMN a été inscrit à

la BCE le 20 novembre 2015, entre en contradiction avec les déclarations du requérant selon lesquelles

il est à l’origine de la création du TPMN en Belgique (rapport d’audition du 30 aout 2017, page 15 et

rapport d’audition du 21 février 2018, page 7). Les explications, quelque peu confuses, avancées dans

la requête (requête, pages 6 et 7) ne permettent pas de lever la contradiction. Quoi qu’il en soit, la

qualité du requérant de membre du TPMN n’est, en tout état de cause, pas mise en question.

Quant aux témoignages déposés par le requérant, le Conseil rappelle à nouveau que si la preuve peut

s’établir en matière d’asile par toute voie de droit, et qu’un document de nature privée ne peut pas se

voir au titre de ce seul caractère dénier toute force probante, il revient à l’autorité compétente et à la

juridiction de fond d’apprécier, dans chaque cas, le caractère probant des éléments de preuve produits.

Reste que le caractère privé des documents présentés peut limiter le crédit qui peut leur être accordé

dès lors que la partie défenderesse et le Conseil sont dans l’incapacité de s’assurer des circonstances

dans lesquelles ils ont été rédigés. En l’espèce, le Conseil constate que le témoignage du 11 février

2018 de A. B., l’attestation du 17 février 2018 de A. S., coordinateur de l’association ADECIMAO ainsi

que le courriel du 26 avril 2018 de M. M., n’apportent aucun élément suffisant et probant permettant

d’inverser l’analyse faite ci-dessus en ce qui concerne le profil du requérant et le fait qu’il constituerait

une cible privilégiée pour les autorités mauritaniennes en cas de retour dans son pays, et d’établir le

fondement de la crainte alléguée par le requérant.

S’agissant des photographies versées au dossier de la procédure, le Conseil considère que celles-ci

n’attestent pas, à elles seules, le fondement de la crainte alléguée par le requérant. En effet, le Conseil

demeure dans l’ignorance, tant des circonstances dans lesquelles elles ont été prises, que de l’identité

de la plupart des personnes photographiées.

Dès lors, aucun des documents déposés à l’appui de la demande de protection internationale du

requérant ne modifie les constatations susmentionnées relatives au fondement de la crainte alléguée.

6.11. Pour le surplus, la partie requérante sollicite le bénéfice du doute.

Le Conseil considère que le Haut Commissariat des Nations Unies pour les Réfugiés (ci-après

dénommé HCR) recommande d’octroyer le bénéfice du doute à un demandeur si son récit parait

crédible (Guide des procédures et critères à appliquer pour déterminer le statut de réfugié au regard de

la Convention de 1951 et du Protocole de 1967 relatifs au statut des réfugiés (ci-après Guide des

procédures et critères), Genève, 1979, réédition, 2011, pages 40-41, § 196, dernière phrase) et précise

que le « bénéfice du doute ne doit être donné que lorsque tous les éléments de preuve disponibles ont
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été réunis et vérifiés et lorsque l'examinateur est convaincu de manière générale de la crédibilité du

demandeur. » (Ibidem, § 204). De même, en application de l’article 48/6, § 4, de la loi du 15 décembre

1980, « lorsque le demandeur n’étaye pas certains aspects de ses déclarations par des preuves

documentaires ou autres », le bénéfice du doute est accordé « lorsque les conditions cumulatives

suivantes sont remplies :

a) le demandeur s'est réellement efforcé d'étayer sa demande ;

b) tous les éléments pertinents à la disposition du demandeur ont été présentés et une explication

satisfaisante a été fournie quant à l'absence d'autres éléments probants ;

c) les déclarations du demandeur sont jugées cohérentes et plausibles et elles ne sont pas contredites

par les informations générales et particulières connues et pertinentes pour sa demande ;

d) le demandeur a présenté sa demande de protection internationale dès que possible, à moins qu'il

puisse avancer de bonnes raisons pour ne pas l'avoir fait ;

e) la crédibilité générale du demandeur a pu être établie. ».

Le Conseil estime qu’en l’espèce les conditions énoncées sous les points c, et e, ne sont pas remplies

et qu’il n’y a dès lors pas lieu d’octroyer à la partie requérante le bénéfice du doute qu’elle revendique.

6.12. En constatant que la partie requérante ne fournit aucune indication susceptible d’établir la réalité
des craintes qu’elle allègue, le Commissaire général expose à suffisance les raisons pour lesquelles la
partie requérante n’a pas établi qu’elle craint d’être persécutée en cas de retour dans son pays.

6.13. L’ensemble de ces constatations rend inutile un examen des autres motifs de l’acte attaqué et

des moyens de la requête qui s’y rapportent, cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire

une autre conclusion quant au fond de la demande.

6.14. Au vu des développements qui précèdent, le Conseil considère que la partie requérante ne

démontre pas en quoi le Commissaire général aurait violé les dispositions légales et les principes de

droit cités dans la requête, n’aurait pas suffisamment et valablement motivé sa décision; il estime au

contraire que le Commissaire général a exposé à suffisance les raisons pour lesquelles il parvient à la

conclusion que la partie requérante n’a pas établi le bien-fondé des craintes alléguées.

6.15. Par conséquent, le requérant n’établit pas qu’il a quitté son pays et en demeure éloigné par

crainte de persécution au sens de l’article 1ier, section A, paragraphe 2, de la Convention de Genève.

7. L’examen de la demande au regard de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980

7.1 Conformément à l’article 49/3 de la loi du 15 décembre 1980, le Conseil examine également la

demande sous l’angle de l’octroi éventuel d’une protection subsidiaire, telle qu’elle est définie à

l’article 48/4 de ladite loi. Le « statut de protection subsidiaire est accordé à l’étranger qui ne peut être

considéré comme un réfugié et qui ne peut pas bénéficier de l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de

sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé dans son pays d’origine (…), il encourrait un risque réel

de subir les atteintes graves visées au paragraphe 2, et qui ne peut pas ou, compte tenu de ce risque,

n’est pas disposé à se prévaloir de la protection de ce pays et ce, pour autant qu’il ne soit pas concerné

par les clauses d’exclusion visées à l’article 55/4 ». Selon le paragraphe 2 précité, sont considérés

comme atteintes graves, la peine de mort ou l’exécution, la torture ou les traitements ou sanctions

inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays d’origine et les menaces graves contre la vie

ou la personne d’un civil en raison d’une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou

international.

7.2 À l’appui de sa demande de protection subsidiaire, la partie requérante n’invoque pas d’autre motif

que ceux qui sont à la base de sa demande de reconnaissance de la qualité de réfugié. Elle ne fait pas

valoir d’autres moyens que ceux déjà invoqués pour contester la décision, en ce que celle-ci lui refuse

la qualité de réfugié.

7.3 Dans la mesure où le Conseil estime que les faits invoqués par la partie requérante pour se voir

reconnaître la qualité de réfugié manquent de crédibilité, il n’aperçoit en l’espèce aucun élément

susceptible d’établir, sur la base des mêmes événements, qu’il existerait de sérieux motifs de croire

qu’en cas de retour dans sa région d’origine, la partie requérante encourrait un risque réel de subir des

atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, a, et b, de la loi du 15 décembre 1980.

7.4 Le Conseil constate que la partie requérante ne fournit pas le moindre élément ou argument

pertinent qui permettrait d’établir que la situation qui prévaut actuellement dans sa région d’origine
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puisse s’analyser comme une situation de « violence aveugle en cas de conflit armé » au sens de

l’article 48/4, § 2, c, ni qu’elle soit visée par cette hypothèse. En tout état de cause, le Conseil

n’aperçoit, dans le dossier administratif ou dans le dossier de procédure, aucune indication de

l’existence de pareils motifs.

7.5 En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder à la partie requérante la protection subsidiaire prévue

par la disposition légale précitée.

8. La demande d’annulation

La partie requérante sollicite enfin l’annulation de la décision attaquée. Le Conseil ayant conclu à la

confirmation de la décision attaquée, il n’y a plus lieu de statuer sur cette demande.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le sept août deux mille dix-neuf par :

M. B. LOUIS, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme M. PILAETE, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

M. PILAETE B. LOUIS


